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RAPPORT MORAL 

 

 

Mesdames, Messieurs, chers amis, 

 

Je suis sincèrement heureux de vous retrouver toutes et tous ¨ lôoccasion de cette 
assemblée générale annuelle. 

Je viens dôune profession que lôon qualifie de trop souvent bavarde et côest pourquoi, je ne 
veux pas vous infliger un trop long propos. 

Vous êtes régulièrement informés par le bulletin Confluences et dans quelques instants, 
notre Directeur g®n®ral vous exposera dans le d®tail le rapport dôactivit®. Aussi, votre 
information sur lôactivit® de lôADSEA en 2010 sera aussi compl¯te que possible.  

 

Lôan 2010 a ®t® pour notre Association  très dense, il fallait réagir vite, contraints par un 
contexte budg®taire tendu. Je dois avouer que le moral nô®tait pas toujours au beau fixe mais 
heureusement lôavenir a pu °tre pr®serv® gr©ce ¨ la r®activit® non seulement de 
lôAssociation mais aussi de nos partenaires et principalement du Conseil Général.  

Lôexemple principal est le projet de r®organisation des ®tablissements et services 
heureusement en marche depuis un certain temps. 

La restitution de lôaudit du Centre Charles P®guy a ®t® le point de départ officiel de cette 
réorganisation. 

Lors de la restitution de lôaudit, nos sentiments ®taient mitig®s. Allions-nous vers une 
fermeture définitive de Charles Péguy avec un plan social drastique à la clé ? 

Heureusement, nous avions anticipé. Le conseil dôadministration, au mois dôavril 2009, 
présidé par Jean Baudin, avait, sur proposition de Bernard LEMAIGNAN, voté le principe 
dôune restructuration qui touchait non seulement  Charles P®guy mais ®galement les autres 
centres dôh®bergement et diff®rents services de lôAssociation. 

Plutôt que de fermer la porte avec fracas, les services du Conseil Général ont exprimé, 
notamment par Monsieur LUCAS, leur accord de principe ¨ ces perspectives dôavenir ¨ court 
et long terme de nos établissements. 

 

Depuis plusieurs années, la situation du centre Charles Péguy restait en effet très 
pr®occupante. Dans son rapport moral de lôann®e 2004, Jean BAUDIN avait insist® sur le fait 
que faire vivre des jeunes adolescents en s®rieuses difficult®s ou relevant de lôordonnance 
de 45 dans un ch©teau ¨ la campagne et ayant en t°te dôautres motivations que leur 
formation professionnelle nô®tait plus adapt®e. 

Ce constat fait, des propositions ont été formulées et acceptées. La réorganisation qui est 
maintenant lancée ne se fera pas sans douleur. En effet, la Protection Judiciaire de la 
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Jeunesse sô®tant d®sengag®e du projet, la cons®quence en est : 7 licenciements pour motifs 
économiques. Pour nous tous mais surtout pour les personnes concernées, la répercussion 
morale est grande. Le conseil dôadministration a eu lôoccasion de dire et redire sa sinc¯re 
tristesse. 

 

Un mot sur lôISEMA : 

LôISEMA poursuit son exp®rimentation avec toujours les m°mes obstacles ¨ franchir et ce 
que jô®crivais il y a un an et ce que Jean ®crivait en 2008 est toujours vrai. Notons cependant 
que le partenariat entre le Conseil G®n®ral, la PJJ et notre Association au sein de lôISEMA 
est exemplaire et constructif. 

 

Je ne veux pas passer sous silence les autres évènements marquants et dus à des 
décisions extérieures. 

La réduction du volume du marché public de la Prévention Spécialisée a là aussi entrainé un 
licenciement pour cause économique.  

Il a ®t® mis fin ¨ lôaction du contr¹le judiciaire socio-®ducatif, cons®quence directe dôun 
changement de politique pénale. 

En revanche, en 2010, la reprise des activit®s de lôassociation ç La Médiane » est devenue 
effective. Le trait® de fusion absorption a ®t® sign® le 14 d®cembre 2010 et lôAssociation a 
saisi cette opportunité pour réorganiser le service de Placement familial en créant un service 
unique de « lôaccompagnement et de la suppl®ance parentale ». 

Madame MULLER, qui était présidente de la Médiane, et sa trésorière Madame GOBBI 
MOREAU, ont propos® de rejoindre le Conseil dôadministration de lôADSEA. Il vous 
appartiendra ¨ lôissue de cette assembl®e g®n®rale de proc®der ¨ leur ®lection. 

 

Après avoir évoqué les dossiers majeurs pour lôavenir de notre Association, je veux vous 
parler de nos finances : notre trésorier dans un instant vous présentera les comptes 2010. Le 
r®sultat consolid® de lôexercice se caract®rise par un exc®dent. 

Cela ne sôest pas fait tout seul et lôaction d®termin®e de nos directeurs et de leurs ®quipes a 
permis ce redressement. Un gros effort de gestion a ®t® conduit et une nouvelle fois, jôavoue 
avoir été impressionné par les efforts consentis. 

Il faut rester vigilant puisquôen 2010, nous avons eu une tr®sorerie exsangue avant de se 
redresser. Mais il ne faut pas rêver, les tarifs  du Conseil Général ne sont pas adaptés aux 
coûts réels. Il ne reste plus quô¨ faire jouer notre imagination et trouver des ressources 
nouvelles sinon nous irons dans une impasse. 

A un moment où les solidarités sont remises en question, où les publics sont de plus en plus 
vulnérables, notre Association doit se remobiliser sur lôobjet m°me de notre engagement, 
mettre en avant la cause que nous défendons. Il est vrai que nous sommes un peu 
défaillants dans notre communication et nous avons dans ce domaine un retard à rattraper. 

A nous de trouver les solutions appropriées pour rechercher dans quelles conditions et avec 
quels moyens notre action pourrait être mieux connue et reconnue. 
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Le domaine de la protection de lôenfance est vaste et dôapr¯s Mme Dominique VERSINI  qui 
faisait le rapport du dernier bilan dôactivit® de la ç défenseure des enfants » : " la protection 
de lôenfance est en recul" et elle "d®plore les insuffisances de la politique dans ce domaine".  

Il faudra prendre en compte ses recommandations faites sur la base dôexemples multiples 
recensés durant son mandat.  

LôADSEA a le devoir dô°tre pr®sente et son action future n®cessitera sans aucun doute une 
redynamisation de notre engagement associatif, ce qui implique aussi bien les bénévoles 
que les salariés. 

Je laisse à votre réflexion les questions portant sur les évolutions politiques, administratives 
et financi¯res. Quel est lôavenir, dans ce contexte, dôune association comme la notre ? 

 

Enfin, je ne peux pas achever ce rapport rapide sans évoquer un évènement majeur 
intervenu non en 2010 mais en 2011 et qui prendra effet ¨ la fin de lô®t®. Bernard 
LEMAIGNAN, notre Directeur g®n®ral, apr¯s avoir îuvr® depuis septembre 2006 ¨ lôADSEA 
nous quitte pour aller sous dôautres cieux diriger une association de formation de cadres 
associatifs.  

Permettez-moi de lui dire que dans la vie, on a la chance de faire des rencontres qui nous 
rendent plus forts. 

 

Bernard, je vous ai rencontr® et jôaurai la force de continuer mon action parce que vous 
môavez ®clair® dans ce monde socio-éducatif et médico-éducatif. 

Bernard nôest pas un homme ordinaire. Souvent apr¯s lôavoir entendu et ®cout®, je pensais 
que jô®tais devenu un peu plus intelligent quôavant. 

Bernard LEMAIGNAN connait son domaine et il a les idées qui permettent souvent de sortir 
de lôimpasse. 

Il ne manie pas la langue de bois, il parle vrai, franchement mais avec des arguments forts et 
dôune fa­on qui permet ¨ ses interlocuteurs de se questionner ¨ leur tour et de tenter de 
trouver des solutions.  

Bernard, inutile de dire que nous avons des regrets de vous voir partir mais nous savons que 
votre action future sera aussi b®n®fique que celle que vous avez men®e au sein de lôADSEA. 

Au nom de tous, adhérents, bénévoles, salariés, partenaires, je veux simplement vous dire 
merci. 

Il y a quelques jours, vous avez dit lors dôune r®union que souvent les personnes savent dire 
bonjour mais ne savent pas dire au revoir. 

Alors Bernard, sincèrement, nous vous disons tous : 

AU REVOIR ! 

Yves CAUCHON 

Président 
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COMPTE RENDU GENERAL DE LôACTIVITE  

 

 

Monsieur le Président, Messieurs, Mesdames, 

 

Une fois encore l'ADSEA a traversé une année d'une extrême densité. 

Année paradoxale aussi puisqu'elle fut à la fois marquée par des pertes, je pense aux réductions 

de postes dont nous reparlerons plus bas et par des conquêtes, touchée par des départs 

importants mais aussi renforcée par de nouveaux collaborateurs. 

Une fois encore, les contraintes externes ne nous ont pas épargné ; mais à nouveau l'Association 

a su faire face, se montrer en mouvement et s'organiser pour l'avenir. 

 

1. Le chantier de l'année fut la mise en îuvre progressive du projet de réorganisation des 

établissements et services. Il a été arrêté par le conseil d'administration d'avril 2010 qui venait 

juste après la restitution, le 18 mars 2010, de l'audit qui avait été conduit au centre Charles 

Péguy. Nous avions à l'époque fortement réagi aux conclusions de cet audit, vous le savez, 

parce quôelles avaient ®t® construites trop ¨ charge, sans nuance et parce que ses 

préconisations reprenaient l'essentiel des axes du projet de réorganisation conçu par 

l'Associationé mais en nous ayant fait perdre presque un an sur sa mise en îuvre. 

Ce projet vous avait ®t® pr®sent® en juin dernier ; pour m®moire, jôen rappelle ici les grandes 

lignes : il s'agissait de regrouper le foyer les Boissières, le foyer Marc Nivet et le Centre Charles 

Péguy pour créer deux nouvelles structures : le Service d'Hébergement Éducatif Mixte pour 

Adolescents et le Service Éducatif et de Réadaptation Cognitive de Jour.  

Sa mise en îuvre a donn® lieu ¨ des dizaines de r®unions et de rencontres à l'interne de 

l'Association ou ¨ lôexterne avec les organismes de contr¹le et de tarification. Informations, 

coordination, consultation, nous avons essayé de recueillir des avis, de faire valoir des positions 

ou dôen examiner d'autres, d'®couter et de convaincre lors de réunions plénières, de réunions en 

groupe ad hoc, de travaux en comité de pilotage, de réunions des instances représentatives du 

personnel ou encore, bien sûr, lors des réunions des instances associatives.  

Je n'ignore pas que certains salariés de l'Association considèrent avoir été dupés, continuent de 

penser que « tout était décidé d'avance » et que la concertation était de pure forme. Je ne 

chercherai à convaincre personne sur ce point ; certaines de ces critiques sont fondées d'autres 

non. Je souhaite simplement que chacun mesure la somme de contraintes, dôint®r°ts 

antagonistes ou dôobligations administratives, r®glementaires, financi¯res auxquelles nous 

sommes soumis dans ce type de projet. Je voudrais que l'on réalise la discordance qu'il y a entre 

l'urgence de voir aboutir des projets qui ont trop duré et la lenteur du temps administratif, l'écart 

irréconciliable - et sans doute nécessaire d'ailleurs - entre le rythme de celui qui a la charge de 

mener au quotidien l'action avec les jeunes et le rythme de ceux qui ont la responsabilité de 

conduire des politiques publiques et dôengager les ressources de la collectivit®.  
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Je souhaiterais enfin que l'on réalise combien le partage de l'information est une affaire jamais 

réellement aboutie : trop ou trop tôt et l'on s'étonne de vos changements d'orientations ; trop peu 

ou trop tard et lôon vous reproche un herm®tisme suspect. 

La déconvenue la plus importante sur ce projet fut bien sûr le désengagement de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse dans le courant de l'automne qui nous a été signifié fin janvier 2011. Je 

rappelle donc que nos futures structures ne seront pas habilitées à recevoir des jeunes orientés 

par l'autorité judiciaire ni en assistance éducative, ni dans le cadre de la jeunesse délinquante. 

Ce retrait nous a surpris et déçus puisqu'un engagement avait été pris. 

Il nous a conduit à devoir réduire la capacité de ces structures, donc les moyens alloués ; ce qui 

se traduira au final par sept licenciements pour motif économique dont la procédure a été 

engagée il y a quelques jours.  

Inutile de s'étendre sur la blessure que ceci peut représenter pour les personnes concernées, et 

pour l'ensemble de l'Association. 

 

Le conseil d'administration du mois d'avril a décidé de la création officielle de ces deux nouvelles 

structures. Les services du Conseil Général ont maintenant validé nos propositions budgétaires ; 

ils devraient nous délivrer prochainement les arrêtés d'autorisation de ces structures leur 

permettant ainsi de recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale. Ce projet est sur les rails. 

Jean Paul Viguier pour le Service d'hébergement, Solange Mignon pour le Pôle de jour qui rejoint 

le service Aide et Dialogue, ont maintenant la charge, avec leurs équipes, de traduire en actes 

quotidiens ce choix quôa fait l'Association avec cette réorganisation.  

Quelque difficile quôait ®t® la pr®paration de ce projet, quelles que soient les difficult®s qui restent 

¨ surmonter dans sa mise en îuvre, je tiens ¨ insister sur le fait que l'ADSEA est maintenant 

dotée d'un dispositif d'hébergement pour adolescents en difficultés éducatives et sociales unique 

et cohérent, organisé pour une prise en charge mixte par paliers, possiblement évolutif aussi et 

dont chaque unité de vie est correctement équipée en personnel avec 5 éducateurs ou 

éducatrices et une maîtresse de maison pour 10 ou 11 jeunes. De la même manière l'Association 

dispose d'un Pôle de jour pour adolescents, structure rare, encore peu encadrée sur le plan 

réglementaire mais adaptée à la demande croissante d'accompagnement éducatif sans 

hébergement et, au fond, relativement polyvalente dans ses missions éducatives, pédagogiques 

et de réinsertion sociale. 

 

2. La poursuite de l'expérimentation ISEMA a été un autre grand chantier de l'année 2010. 

Gilles PAIN, son directeur, nous évoquera tout à l'heure quelques réflexions à l'éclairage de ces 

deux années de fonctionnement. Mais nous faisons avec l'ISEMA, tout au moins je fais pour ce 

qui me concerne, l'expérience de la modestie, celle qui consiste en permanence à accepter 

l'®preuve de la r®alit® l¨ o½ nous imaginions quôune difficult® surmont®e scellerait enfin la fin de 

difficultés. Tout est compliqué dans une telle structure, tout est toujours à remettre sur le métier ; 

qu'on en juge : 
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Du côté des jeunes il a été relevé au cours de l'année 2010, 145 « incidents » liés à des troubles 

du comportement, ayant été suffisamment significatifs pour qu'ils aient donné lieu à une mention 

écrite ; parmi eux 58 de ces incidents relèvent d'agressivité physique, soit entre les jeunes soit à 

l'égard d'un adulte. 

Du côté du personnel, il a été réalisé 37 contrats de travail concernant 25 personnes soit un 

turnover de plus de 100 % au cours de la seule année 2010. Et même si ce turnover a fortement 

baissé depuis novembre, cela donne une idée de la difficulté extrême à recruter puis à fixer du 

personnel dans une telle structure. 

Du côté des administrations de contrôle et de tarification, le comité de pilotage s'est réuni 4 fois 

au cours de l'année 2010 dans une atmosphère parfois fort tendue, notamment, il faut le dire, du 

fait des exigences de l'Agence Régionale de Santé : la demande permanente de conformité à la 

norme, de justification de l'action, de preuve d'efficacité qui nous est opposée, quelque légitime 

quôelle puisse °tre, finit par devenir incompr®hensible et d®courageante. Et puis, si nous n'y 

prenons pas garde, cette évaluation « critérisée » nous conduirait à privilégier les actions dont le 

résultat est directement quantifiable. Lorsqu'un indicateur qui est censé représenter la réalité 

contraint cette réalité, alors il y a dévoiement de l'évaluation.  

Lôexp®rimentation doit °tre conduite ¨ son terme avant d'en ®valuer la pertinence. 

D'une certaine manière, alors qu'elle devrait être dans une attitude dynamique et prospective, 

cette institution se trouve en permanence dans une posture «défensive», subie, en luttant sans 

relâche contre la rotation du personnel, contre les aléas institutionnels (déménagement des 

locaux, crise institutionnelle de l'été, changement de médecin psychiatre, etc.), contre la 

mauvaise image que certains véhiculent, mais aussi contre cette demande de justification 

permanente.  

N'oublions pas que les publics accueillis dans cette institution ont un talent éprouvé pour mettre 

en difficult® le cadre et les personnels. Nous devons les soutenir ; pas se m®fier dôeux. 

 

3. L'ADSEA a vécu plusieurs «ébranlements» dôorigine externe cette année :  

Nous avions connu le désengagement de l'État en 2009 avec la fermeture de l'action « Appui 

Social Individualisé ». Il en a été de même et dans les mêmes circonstances concernant le 

PAEJ : les cr®dits dô®tat du Budget Op®rationnel de Programme 177 relatifs ¨ lôinsertion ont ®t® 

réduits ; la Direction de la Jeunesse des Sports de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations réduira donc brutalement la subvention accordée au PAEJ, là encore sans égard sur 

les effets d'aval. 

Mais ce désengagement se fait sentir aussi par une autre porte d'entrée : l'évolution de la 

politique pénale d'un Parquet comme celui de Chartres a des incidences directes sur notre 

activité. Les interrogations dont chacun a eu des échos par la presse concernant la pertinence du 

juge d'instruction et plus largement du principe même de l'instruction judiciaire, conduisent 

certains magistrats du Parquet à faire l'économie de cette instruction dès lors qu'elle n'est pas 

absolument indispensable ; or ce sont les juges d'instruction qui étaient prescripteurs de mesures 

de contrôle judiciaire socio-éducatif ; il en résultera une forte baisse de la demande, à un point tel 

que nous aurons à mettre fin à cette action et à supprimer plusieurs postes.  
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Il y eut aussi, cette année, le renouvellement du marché public de la Prévention Spécialisée. 

Nous devons ici souligner l'incohérence, déjà évoquée par ailleurs, de cette procédure 

d'attribution des missions de prévention spécialisée : alors que le Président du Conseil Général 

appelle de ses vîux une meilleure coordination et une plus grande coop®ration entre op®rateurs 

associatifs, il choisit la procédure de marché public pour attribuer ces missions de prévention, 

procédure qui a précisément pour caractéristique de mettre en concurrence ces mêmes 

opérateurs. Rien ne l'y oblige et nous sommes en droit de penser qu'il eût été plus pertinent de 

mettre autour de la table les associations concernées et de leur demander de s'entendre sur une 

répartition territoriale de l'action. 

La réduction du volume du marché (donc du nombre de postes d'éducateurs sur le terrain) 

affectera essentiellement les lots attribués à l'ADSEA. Je me garderai d'y voir une intention mais 

jôen constate les effets : là encore nous avons dû licencier.  

Mais au-delà de ces questions qui touchent l'Association et ses personnels, comment 

comprendre cette réduction de moyens qui vise ces actions préventives ? Pourrons-nous faire 

entendre que la prévention est un investissement sur l'avenir, une économie pour l'avenir et 

surtout qu'elle évite les tragédies individuelles et familiales ?  

 

4.  2010 fut aussi l'ann®e dôune belle aventure : la reprise de l'activité de l'Association la 

Médiane : côest une ann®e presque compl¯te qui aura couru entre la demande de 

rapprochement formulée en janvier 2010 par la Présidente de cette association et la signature du 

traité de fusion-absorption le 14 décembre dernier. Je tiens à remercier à nouveau Mme 

MULLER, Présidente de l'association La Médiane, aujourd'hui dissoute, d'avoir fait confiance 

l'ADSEA pour assurer la pérennité des actions qu'elle conduisait. 

Au 1er janvier 2011, c'est donc 6 nouvelles salariées et 2 administratrices qui ont donc rejoint 

l'ADSEA et avec elles les nouvelles activités dites « d'espace rencontre » (rencontres 

médiatisées entre enfants et parents) et de « médiation familiale » (traitement de la conflictualité 

intra-familiale), activités qui étaient préalablement gérées par la Médiane. Cette nouvelle équipe 

présentera tout à l'heure les caractéristiques essentielles de ces actions. 

Ce processus de rapprochement a été compliqué, douloureux parfois puisque nous n'avons pas 

souhaité que le tout nouveau chef de service de la Médiane soit maintenu en poste, mais fécond 

aussi : l'ADSEA a saisi cette opportunité pour organiser un service unique autour des activités 

liées à l'accompagnement et à la suppléance parentale, en regroupant dans un même service, 

placé sous la direction de Catherine FRESTEL, les activités d'accueil familial éducatif qui étaient 

gérées par notre service de Placement Familial et ces activit®s dôespace rencontre et de 

médiation familiale issues de l'association reprise. Avec ce nouveau service l'ADSEA dispose 

maintenant d'un outil qui lui permettra, si elle le souhaite, de développer d'autres actions en 

direction de la famille et du lien entre l'enfant et sa famille. 

5. Jô®voquais l'ann®e derni¯re le travail de réorganisation administrative qui a été mené au sein 

de l'ADSEA, en vue de mieux répartir la responsabilité des taches de gestion entre le siège et les 

établissements et services. Vous constaterez tout à l'heure, lors du rapport financier, que 
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l'exercice comptable consolidé 2010 se solde par un excédent net de gestion, même si la reprise 

des déficits antérieurs produit au final un résultat déficitaire.  

Le Pr®sident lôa fait savoir à plusieurs reprises mais je veux moi aussi souligner l'effort de gestion 

qui a été conduit cette année par les directeurs et ceci malgré un contexte économique 

compliqué : la pression sur l'allocation de moyens s'accroît en effet fortement. De 

nombreuses subventions sont revues à la baisse et puis, surtout, 2010 sera le deuxième exercice 

consécutif pour lequel les budgets seront reconduits sans aucune augmentation, sur aucun des 3 

groupes de dépenses. Or vous savez que nos dépenses obligatoires évoluent à la hausse, ne 

serait-ce qu'en fonction des charges de personnel ; ce sont donc les charges de fonctionnement 

qui servent de variable d'ajustement. 

L'ADSEA ne pouvait, sans réagir, faire face à l'effet de ciseaux que constitue l'augmentation des 

charges li®es ¨ ses obligations d'employeur dôune part et la baisse de ses ressources liée à une 

tarification ¨ 0 % dôautre part. Tout ceci nous a donc conduit ¨ introduire des recours contentieux 

auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, contre trois arrêtés de 

tarification. Ces procédures sont en cours ; les jugements ne sont pas attendus avant plusieurs 

mois. 

Mais de mani¯re tr¯s concr¯te, cette pression sur les ressources sôest traduite par une baisse 

importante de la trésorerie de l'Association qui a atteint un seuil critique en fin d'année, avant de 

remonter au premier trimestre 2011 à une valeur suffisante. 

6. Je passerai rapidement sur les nombreux éléments de la « vie quotidienne » de l'ADSEA qui 

ont, cette année encore, rempli les agendas : deux rencontres-conférences, deux réunions de la 

commission stratégie de développement, la réalisation du film que vous avez pu voir ici même 

lôann®e derni¯re mais qui a ®t® tourn® enti¯rement en 2010 ainsi que la r®alisation des quatre 

numéros de Confluences, le travail de documentation et lôalimentation du site Internet de 

l'Association, et puis aussi la participation de l'ADSEA aux instances et rencontres régionales 

(URIOPSS, SYNEAS, Inter-région PJJ, etc.) ou locales (travaux avec le Conseil Général, 

l'Inspection académique) ainsi que, pour tous les établissements et services, les nombreuses 

instances de concertation territorialisées. 

Et puis comme je l'ai fait par le passé je veux à nouveau saluer le travail de l'ombre des 

collaborateurs du si¯ge ; ils se pr®senteront tout ¨ lôheure ; vous y verrez, avec quelques chiffres 

significatifs, la densité du travail de chacun. J'ajoute simplement que les travaux menés sur les 

locaux de la direction générale sont maintenant terminés et améliorent sensiblement le cadre et 

les conditions d'accueil à la DG. 

Je veux enfin évoquer des arrivées et des départs :  

Celui de Stéphane GEOFFROY bien sûr : ce nôest pas faire injure ¨ son successeur ¨ ce poste, 

Jocelyn BOUZID, que de redire combien nous avons tous apprécié la qualité de la collaboration 

avec Stéphane, d'autant que sa succession fut compliquée par le départ précipité au bout de 

quelques jours seulement de celui qui avait été nommé à sa place. Jocelyn est maintenant bien 

en place à la tête des fonctions administratives du siège. 

Michel FONDEUR ne sera resté que deux ans à la direction du centre Charles Péguy, mais deux 

années bien difficiles. Il avait accepté de relever le gant ; il a redressé la situation économique de 

l'établissement ; il a tenu bon. Je souhaite à nouveau lui rendre hommage. 
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Pascale ROBIN est au poste de conseillère technique depuis un an maintenant, et assure un 

énorme travail d'échanges et de mise en relation des personnes entre elles tout au cours de 

lôann®e ; dans un contexte de fortes turbulences, ce fut et cela reste un atout précieux pour 

l'ADSEA. 

Et puis, mais ce ne sont pas des arrivées et départs, il faut saluer aussi le travail de continuité qui 

a été assuré conjointement par Jean-Paul VIGUIER et Pascale ROBIN qui ont assuré l'intérim de 

direction d'abord sur le centre Charles Péguy puis sur le foyer Marc Nivet. Je les en remercie. 

Je veux enfin honorer le d®part de ceux de nos coll¯gues qui nôont pas choisi de quitter 

lôAssociation, mais quôelle a du licencier pour les motifs que jôai ®voqu® ci-dessus. Pierre-Yves 

GENIN, pour la Prévention Spécialisée, Sabrina DOS SANTOS, pour le Contrôle Judiciaire, et 

puis Abdelaziz CHAROUF, Thierry DUBARRY, Véronique TARENNE, Dominique VAILLANT, 

Dominique LAGHOUEG et Elisabeth FAUQUET dans le cadre du projet de réorganisation.  

Au cours de cette année encore l'ADSEA a tenté de conserver une ligne doctrinaire claire :  

- Lutter pied à pied pour garder ou retrouver un cadre d'intervention cohérent pour les 

professionnels et des moyens suffisants pour travailler, mais se garder d'une condamnation a 

priori des choix politiques d'amont, l'Association considérant qu'elle ne peut se substituer aux 

élus pour déterminer les axes justes en matière de politiques publiques. 

- Préserver, tant que faire se peut, les intérêts actuels et à venir de l'ADSEA, mais dans les 

limites de ce qu'impose une cohérence des positionnements associatifs sur l'ensemble du 

département d'Eure-et-Loir. Et sur ce point, malgré les efforts de nos instances fédérales 

(URIOPSS), il reste du chemin à faire en matière de communication et de cohérence inter 

associative. 

- Et puis, même si la rigueur administrative et comptable s'impose, faire valoir en permanence 

une     « personnalité technique » un socle de valeurs éducatives et sociales qui permettent à 

l'ADSEA de tenir son rang. 

Sur tous ces aspects, Monsieur le Pr®sident, jôen revendique ma part bien s¾r. Mais je crois 

profondément qu'au-delà des personnes, c'est un groupe, un collectif associatif qui est reconnu, 

parce qu'il est composé d'acteurs salariés ou bénévoles qui sont dans le mouvement, qui 

développent du désir de faire et de l'intelligence des situations, sans concession mais avec une 

grande cohésion. 

Au moment de mon départ de l'Association je forme des vîux pour que chacun continue de 

prendre sa part, toute sa part, dans cet immense chantier collectif quôest l'accompagnement 

dôadolescents et de jeunes adultes en difficult®s sociales au sein d'institutions comme les n¹tres. 

Ce n'est pas l'affaire des autres ; côest lôaffaire de chacun d'entre nous, ¨ chaque instant.  

Nous vivons une période à fort risque de désagrégation sociale. Sachons, ramer à contre-

courant. 

Je vous remercie. 

Bernard LEMAIGNAN 

Directeur Général 
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LE FOYER MARC NIVET  

 
 

ACTIVITE 
 
NOMBRE DE JOURNEES : 
 

 2008 2009 2010 

Prévues 8 000 8 000 8 200 

Réalisées 8 273 8 097 7 026 

Ecarts + 273 + 97 - 374 

 
 
TAUX DôOCCUPATION : 
 

 2008 2009 2010 

Réalisé 100,25 % 101,20 % 95,44 % 

 
 
COMMENTAIRES : 
 
Ce d®ficit auquel le foyer nôest pas habitu® sôexplique par lôaugmentation du nombre de journ®e ¨ 
réaliser 8200 à la place de 8000, ce qui correspond ¨ un taux dôoccupation de : 89,86 % par rapport à 
la moyenne des trois années précédentes. Par le fait aussi que nous avons eu à gérer un turn over 
important, un nombre de fugues conséquents (ex : 30 jours de fugue pour une jeune). 
De plus, plusieurs admissions validées en mai, juin ont vu la prise en charge réelle débuter à la 
rentrée scolaire 2010 (anticipation des places. 
 
 
NOMBRE DE JEUNES FILLES ACCUEILLIES DANS LôANNEE : 
 

 Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. 

Dossiers  
Reçus 

5 1 5 4 1 5 0 0 4 2 0 1 

 
Admission 
 

5 1 4 0 0 0 0 3 2 2 2 1 

 
21 jeunes filles accueillies au cours de lôann®e 2010 soit 84 % de la capacité. 
 
6 appels dont 4 hors département. 
        
Sur les 28 dossiers reçus : 
 

8 nôont pas fait lôobjet dôun placement au foyer pour les raisons suivantes : 
- 2 : plac®es auparavant ¨ lôISEMA (probl®matique importante) 
- 3 : autre d®cision dôorientation 
- 2 : refus de venir ¨ la visite dôadmission 
- 1 : pas de suite au dossier 

 
COMMENTAIRES SUR LES ADMISSIONS : 
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Renouvellement de plus des trois quart de lôeffectif, seul 7 jeunes pr®sentes en janvier 2010 ®taient 
toujours présentes à fin décembre 2010. 
Fait nouveau : le nombre de jeunes restées très peu de temps au foyer. 

- 2 accueillies 2 mois 
- 1 accueillie 10 jours, placement ¨ lôISEMA 
- 1 accueil dôurgence PJJ, un week-end ordonnance 45 
- Baisse de lô©ge moyen (entre 15 et 16 ans et demi). 

  
 
NOMBRE DE JEUNES PRESENTES AU 31 DE CHAQUE MOIS : 
 

 
Janv. 

 

 
Fév. 

 
Mars 

 
Avril 

 
Mai 

 
Juin 

 
Juil. 

 
Août 

 
Sept. 

 
Oct. 

 
Nov. 

 
Déc. 

 
19 

 
19 23 24 23 23 20 22 24 23 23 22 

 
SITUATION AU MOMENT DU PLACEMENT : 
 

- 1 ASE + PJJ 
- 4 CDE 
- 9 AEMO Judicaire 
- 1 ASE signalement Inspection Académique) 
- 4 Orientation (placements établissements) dont 1 Placement Familial  
- 2 AEMO  

Nombreuses orientations réalis®es par lôAEMO ; 
 
 
NOMBRE DE JEUNES SORTIES AU COURS DE 2010 et SITUATION A LA SORTIE : 
 

JANVIER 
2 : - 1 jeune majeur passage Aide et Dialogue 
     - 1 retour famille 

FEVRIER 1 : installation avec son ami (enceinte) 

MARS 0 

AVRIL 0 

MAI 1 : jeune majeure retour famille 

JUIN 0 

JUILLET 
3 : - 1 retour pour changement de département 
     - 1 Aide et Dialogue (enceinte) 
     - 1 grande période de fugue, refus de réintégré le foyer 

AOUT 
2 : - 1 installation copain à 2 mois de sa majorité 
     - 1 retour famille  

SEPTEMBRE 0 

OCTOBRE 
2 : - 1 orientation lieu de vie 
     - 1majeure 

NOVEMBRE 
2 : - 1 Passage Aide et Dialogue (majeure) 
     - 1 retour famille avec nouvelle mesure AEMO 

DECEMBRE 
2 : - 1 réorientation au bout de 2 mois 
     - 1 retour famille 
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COMMENTAIRES : 
 
15 sorties dont 4  après des périodes de fugue plus ou moins longues. Avec pour certaines un travail 
de collaboration r®el avec lôASE. 
Temps moyen de placement : 19 mois ce qui au regard du turn over nôest pas repr®sentatif. 
 
 

SITUATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE AU 31/12/2010 
 

- 3 au lycée 
- 4 en Lycée Professionnel  dont 3 dans le privé 
- 7 au collège dont :  - 1 en classe Relais Répit 

                                      - 1 inscrite mais refus dôy aller 
                                      - 1 présente en pointillé 

- 2 UEAJ dont une en pointillé 
- 4 déscolarisées moins de 16 ans dont un dossier en attente MDPH 

-        2 sans projet 
 
 

COMMENTAIRES : 
 
Lôann®e a ®t® marqu®e par une tr¯s forte d®scolarisation, des jeunes en ®chec scolaire, dans 
lôimpossibilit® de sôint®grer ¨ une classe. 
 Ʒ arriv®e au foyer sous obligation scolaire mais d®scolaris®e depuis 2 ans (inscrite dans un 
collège). 
 Ʒ refus de sôinscrire dans un projet, donc pr®sentes en journ®e au foyer ce qui nôest pas sans 
poser de problèmes au quotidien  
 Ʒ le poste dô®ducatrice scolaire est pertinent mais ne peut °tre la solution d®finitiveé 
 
 
REUSSITE AUX EXAMENS EN JUIN 2010 : 
  - 3 jeunes : - 1 CFG 
  - 1 Brevet des Collèges 
  - 1 BEP 
 
La pr®sence dôun stagiaire en DUT carri¯res sociales a joué un rôle important au moment  des 
r®visions, sa disponibilit® et sa pertinence ont ®t® appr®ci®es au moment o½ le poste dô®ducateur 
scolaire pendant ce mois ®tait vacant. Lôann®e 2010 sôest achev®e avec 9 jeunes pr®sentes chaque 
jour. Paradoxalement, les activités destinées à prendre en charge les jeunes momentanément 
inoccupées, déscolarisées ont eu beaucoup de mal à trouver « leur raison dô°tre » : trop de jeunes, 
mobilisation difficile des adultes. De part la problématique des jeunes accueillies en 2010, le collectif a 
été aussi mis à mal et les professionnels ont privilégié la prise en charge individuel, de proximité, mais 
dans ce cas le ratio de personnel a fait défaut. 
Parallèlement, les camps ont eu toutes leurs pertinences, et ont favorisé la prise en charge collective 
et lôunité de groupe. 

- un camp de 10 jours en juillet 
- 3 mini camps 5 jours en tout dont deux camps vélo 
- 1 mini camp à Pâques 

 
 

LES FUGUES 
 
 
Toujours récurrentes dans la prise en charge au Foyer Marc NIVET, nous ont amené à prendre la 
décision de fermer le portail en journée (effet symbolique certes). 
Pour 2010, nous comptabilisons 45 déclarations de fugue avec une durée de 1 à 30 jours, celles-ci 
concernant 3 ¨ 4 jeunes dans lôimpossibilit® de sôinscrire dans un projet, de se poser, pour qui lôattrait 
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de lôext®rieur repr®sente un sentiment de libert®, de vivre une exp®rience diff®rente, mais surtout de 
mobiliser la famille. 
La fugue avec une r®elle mise en danger dôune jeune de 14 ans, tr¯s mal psychologiquement a 
mobilisé beaucoup lôinstitution, et a fait lôobjet de la part de la famille dôune remise en cause de toutes 
les institutions (Conseil G®n®ral, police, justice et ®tablissement) jusquô¨ un courrier adress® au 
Président de la République. A son retour, elle a été hospitalisée en psychiatrie, une étroite 
collaboration sôest mise en place avec le SPIJ. 
 
 

FAITS MARQUANTS 
 
 
Lôann®e 2010, au Foyer Marc NIVET malgr® un d®ficit de journ®es, fut une ann®e particuli¯rement 
difficile dans la prise en charge des adolescentes au quotidien. Quelques points dôexplications : la 
pathologie familiale venue exacerber les difficultés, majoritairement au niveau de la relation mère / 
fille, passant alternativement du rejet ¨ la fusion. Ces m¯res dans lôimpossibilit® de se positionner face 
à leurs filles mais qui intervenaient physiquement ou par téléphone, de façons inadaptées et 
impromptues, ont mis ¨ mal tout acte ®ducatif au jour le jour. Nous avons constat® aussi lôabsence de 
père ou de la démission de ce dernier. 
 
Un turn over important avec des adolescentes plus jeunes, dans la toute puissance, sans limites, en 
échec scolaire depuis des années. 
Le constat de la montée de la violence physique et verbale des filles au niveau nationale se voit 
confirmer au foyer. La violence entre elle ou envers les adultes qui persistent à poser un cadre. 
Cela sôest traduit par une augmentation significative de d®p¹t de plainte aupr¯s du commissariat ou 
de la gendarmerie pour des faits de violence des jeunes entre-elles, des jeunes envers lôadulte 
incarnant lôautorit®, des jeunes contre des personnes ®trang¯res au foyer, de parents dôune jeune 
contre des jeunes placées au foyer et donc une augmentation des audiences en délinquance, avec 
des mises en examen. 
Les jeunes sont également victimes. 

- 2 audiences pénales 
- Dépôt de plainte parent contre deux jeunes 
- Violence contre gendarme 
- Violence en réunion 
- 1 violence envers parents 
- Vol 

 
Une somatisation  et un recours  au médical persiste qui se traduit par 120 consultations chez 
le généraliste et environ autant chez des spécialistes. Il faut noter que cela concerne souvent les 
mêmes jeunes. 
 
 

LE PERSONNEL 
 
 
Les deux apprenties ont obtenu leur dipl¹me en juillet et ont quitt® lô®tablissement. 
 
Septembre : embauche de deux nouveaux apprentis 
 - 1 moniteur éducateur 
 - 1 éducatrice spécialisée  
 
5 stagiaires ont été accueillis au cours de lôann®e  avec un investissement réel de chacun auprès 
des jeunes.  
 
La surveillante de nuit a obtenu son diplôme.  
 
Un deuxi¯me surveillant de nuit a d®but® la m°me formation en fin dôannée. 
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Lôann®e 2010 a aussi connu contrairement aux ann®es ant®rieures plusieurs d®parts. 
Gel du poste dôinfirmi¯re 0,35 ETP suite ¨ la d®mission. 
Démissions : 2 éducatrices 

- 1 remplac®e par la personne qui intervenait en tant quô®ducateur scolaire 
- 1 en Août remplacée par un éducateur du contrôle judiciaire 

 
- Poste dô®ducateur scolaire vacant pendant 6 mois, embauche de lô®ducatrice scolaire  de 

Charles Péguy 
 

- D®part dôun commun accord de la veilleuse de nuit ¨ 0,75 ETP 
 

- Absences de lôanimatrice de lôatelier peinture pour raison maladie. 
 

- D®part en cong® de maternit® dôune ma´tresse de maison depuis septembre (remplac®e). 
 
 
 

MAIS AUSSI... 
 
 

- Poursuite du travail de lô®valuation interne du r®f®rentiel structure avec - de motivation et 
de dynamisme. 

 
- Au 31 décembre 2010 les projets de réorganisation, mon départ produisent des 
inqui®tudes, des questionnements, mais aucune d®mobilisation de la part de lôensemble 
des salari®s du foyer pourtant mis ¨ mal par le mal °tre et les nombreux passages ¨ lôacte 
des jeunes accueillies au cours de cette année. 

 
 
Intervention : 

- des jeunes du Centre Charles P®guy dans le cadre dôun chantier ma­onnerie et peinture 
extérieure 

- du chantier « espaces verts » par Aide et Dialogue pour élagage 
 
 
Travaux : remplacement intégral des portes et fenêtres. 
 
 
 
 
 

Catherine FRESTEL 
Directrice du Foyer Marc Nivet  
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ORGANIGRAMME 
Foyer Marc NIVET 

Au 31.12.2010 

R. LORENZO 

1 ETP 

F/F Educatrice 

spécialisée 

 

Directrice 

C. FRESTEL 

 1 ETP Chef de service 
éducatif 

B. GROH ς 1 ETP 

Studios 

Internes 

 A. CONAN 
 

1 ETP 
Educateur 
spécialisé 

Service Educatif 

GROUPE A GROUPE B 

L. DORDAN 

1 ETP 

Moniteur 

éducateur K. FOURNET 

1 ETP 

Educatrice 

spécialisée G. VOISELLE 

0.50 ETP 

Educatrice 

spécialisée 

 

F. TETTART 

1 ETP 

Moniteur 

éducateur 

 

C. BIGOT 

1 ETP 

Monitrice 

Educatrice 

 

R. HABIBI 

1 ETP 

F/F Educateur 

spécialisé C. CASTELEYN 

1 ETP 

F/F Monitrice 

éducatrice 

 

G. VOISELLE 

0.50 ETP 

 

 

 

0.50 ETP 

Educateur 

spécialisé 

 

N. MAKHLOUFI 

1 ETP  

Monitrice 

éducatrice  

Dont 10 H DP 

V. TARRENE 

0.50 ETP 

Animatrice 

 

B. CUISSARD 

Apprenti ME 

Monitrice 

éducatrice 

 

A. MARTIN 

Apprentie ES 

Psychologues 
M. RESCHOEUR - 0,50 ETP 

 F. PLICHART-BOUCHET - 0,40 ETP 

Services Généraux 

Secrétaires 
 

I. DEGAS -  1 ETP  
D.SIBEL -  0.25 ETP 

Entretien 

D. VAILLANT - 1 ETP 

S. LUCAS - 0.50 ETP 

 

Veilleurs de nuit 

M.BECKER - 1 ETP 

H CHOKRI -  1 ETP 

S. LECOMTE -  0.75 ETP 

Infirmière 

VACANT 

0.35 ETP 

S. AUGUSTE 
 

1 ETP 
Educatrice 

scolaire 

Maîtresses de 

maison 

L. SOVET - 1 ETP  
 S. JULIEN - 1 ETP 
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CENTRE EDUCATIF ET PROFESSIONNEL CHARLES PEGUY

 
 

 

  

Centre Charles Péguy 

A Meslay le Vidame 

 

 

 

Depuis janvier 2010, et jusquô¨ la mise en place effective du projet de r®organisation, la direction a été 

assurée de manière intérimaire par Monsieur VIGUIER et Mme ROBIN. Ils ne pouvaient réaliser de 

rapport dôactivit® sur lôexercice 2010.  

Les quelques éléments ci-dessous ne sont quôun t®moignage tr¯s partiel du fonctionnement de cette 

structure au cours de lôann®e ®coul®e. 

 

Le fonctionnement quotidien du Centre Charles P®guy est marqu®, d¯s le d®but de lôann®e, par la 

poursuite de prises en charge de jeunes difficiles, alors m°me que nous devions poursuivre lôeffort de 

maîtrise des charges, vu la baisse de lôactivit®. D¯s la fin 2009, lô®tablissement est rep®r® par les 

prescripteurs comme ®tant dans une situation dôattente, ce qui ne favorise pas des orientations 

diversifi®es. (Tr¯s peu de demandes dôadmissions du d®partement du 28.) 

Le personnel est donc en difficulté pour retrouver un fonctionnement serein et apaisé, le projet de 

réorganisation restant encore trop lointain, à cette époque, pour représenter une alternative 

sécurisante.  

Exclusion de quatre jeunes courant juillet à la suite dôune intrusion violente dans le bureau du 

directeur qui a lui-même été fortement pris à parti et malmené. 

Il en r®sulte notamment de nombreux arr°ts maladie, que lôon ne peut pas n®cessairement 

remplaceré ce qui augmente encore la charge pour les collègues présents. 

 

1.  A la suite de lôaudit conduit en septembre dernier dans lô®tablissement :  

Pr®sentation aux d®l®gu®s du personnel, puis ¨ lô®quipe du pr®-rapport reçu fin décembre et envoi 

des commentaires en réponses. Réception du rapport final le 11 mars, réunion de restitution et 

dôorientation avec les services du CG et de la PJJ le 18 mars et pr®sentation ¨ lô®quipe de ces 

orientations le 22 mars. Lôaudit et les commentaires de lôADSEA sont mis ¨ la disposition du personnel 

pour consultation. 
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2.  Activité : 35 jeunes étaient présents au 1
er

 janvier 2010. 

Conform®ment aux pr®visions et en vue dôune r®duction de la capacit® dôaccueil du futur service 

dôh®bergement mixte pour adolescents, la capacit® du Centre Charles P®guy a ®t® limit®e ¨ 22 jeunes 

à compter de début septembre. Pourtant le « besoin è semble pr®sent si lôon sôen tient au nombre des 

demandes dôadmissions : 41 demandes re­ues ¨ lô®tablissement au cours de la seule p®riode du 1
er

 

avril au 30 septembre (mais seulement 13 provenant de lôEure-et-Loir). Mais il existe bon nombre 

dôadmission ç de principe » ou le placement est peu préparé et se heurte à une franche hostilité des 

jeunes eux-mêmes.  

Avec 27 sorties au cours de lôexercice et 22 jeunes pr®sents au 31 d®cembre, ce sont 49 jeunes qui 

seront pass®s dans lô®tablissement au cours de lôann®e 2010. 

 

3. Compte tenu de cette baisse de lôactivit® et pour anticiper les ®volutions futures, il est d®cid® de ne 

plus assurer dôh®bergement dans le ch©teau ; les jeunes sont répartis entre la maison de St Georges 

s/Eure et les pavillons dits du «Verger è. Lôactivit® en baisse et le renouvellement des jeunes, 

semblent avoir permis une rentr®e plus sereine. Lôadmission de jeunes mineurs isol®s, moins 

« difficiles » sur le plan du comportement, imposera un travail dôinsertion sociale plus approfondi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

       5 Mai 2010 : Epreuves du Certificat de Formation Générale 

Sur le plan ®ducatif, lô®tablissement continue ¨ fonctionner :  

- Sur 10 jeunes présentés, 5 ont obtenus le CFG. 3 jeunes ont réussi leur premier Certificat de 

Compétence en peinture. 2 jeunes ont réussi leur troisième et dernier certificat de compétence en 

soudure et quittent lô®tablissement avec un dipl¹me de niveau 5 en poche. 

- Trois camps et un week-end prolongé sont organisés au cours de lô®t® : 26 jeunes ont bénéficié de 

ces séjours. 

 

4. Poursuite de lôeffort de ma´trise des d®penses dans tous les domaines, qui conduira ¨ un exercice 

quasiment équilibré, malgré un contexte économique fort délicat. Le directeur sera extrêmement 

vigilant sur ce plan, quoi quôil en ait coûté aux équipes dans le fonctionnement quotidien.  
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5.  La mise en place du projet de réorganisation va fortement peser sur la vie institutionnelle sur toute 

la fin de lôann®e, dôautant que, sans pouvoir donner dô®l®ments très précis, il sera annoncé dès le 

mois dôoctobre le risque de licenciement pour motif ®conomique. 

La perspective de ces licenciements, le gel de plusieurs postes lors de départs ou de changement 

dôaffectation, le projet de d®part du site de Meslay-le-Vidameé Tout ceci concourt ¨ une forme de 

d®couragement, voire ¨ un certain d®sinvestissement de la part de certains membres de lô®quipe, 

alors m°me que les publics re­us peuvent °tre consid®r®s comme moins difficiles quôen d®but 

dôann®e. 

 

 

Michel FONDEUR, Directeur, a quitt® lôADSEA au 31 d®cembre apr¯s plus de deux ans pass®s ¨ la 

t°te de lô®tablissement. Quelles que soient les difficult®s quôil a rencontr®es, notamment durant les 

derniers mois, nous tenons ¨ rendre hommage ¨ son courage, sa loyaut®, lôénergie et la disponibilité 

quôil a mis dans son travail. 

 

Au 1
er

 mai 2011, lôactivit® de jour du Centre Charles P®guy constitue, avec lôactivit® du service R®pit, 

le pôle de jour pour adolescents du service Aide et Dialogue. 

Lôactivit® dôh®bergement ®ducatif, avec celle des foyers Marc Nivet et Les Boissières, constituent le 

Service dôh®bergement Educatif Mixte pour Adolescents. 
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FOYER LES BOISSIERES  

 

Pour moi, ce rapport dôactivit®s devait avoir une saveur particuli¯re, puisque cela aurait d¾ °tre mon 
dernieré. 

Mais voilà, il en sera autrement ! Les évolutions du projet de réorganisation des hébergements font 
que dôun poste de Directeur Délégué, pressenti, il deviendra un poste de Directeur du Pôle de Jour, et 
enfin fin décembre, il était envisagé que ce serait le poste de Directeur du Pôle Hébergement.  

Pour une fin de carri¯re, côest un challenge que je rel¯ve avec plaisir, tant durant ces vingt ans pass®s 
¨ lôADSEA, jôai fait ®voluer ma fonction de directeur, et quôil me semble n®cessaire aujourdôhui, de 
proposer des modes dôh®bergements diff®rents. 

Eh bien, nous reparlerons de tout cela dans le prochain rapport dôactivit®s pour lôAssembl®e Générale 
de lôexercice 2011. 

 

VIE DE LôINSTITUTION  

Rien de bien particulier au cours de cette année, les activités sur les périodes de vacances et les fins 
de semaines ont été organisées par les éducateurs des différents groupes en concertation avec les 
jeunes (visites de mus®es, parc dôattractions, piscine, patinoire, etc). 

Lôactivit® th®©tre sôest d®roul®e ¨ nouveau cette année et a été très investie par les adolescents. 
Toujours sous lô®gide de lôADETE, les jeunes ont particip® à un concours photo « Ombre et Lumière » 
et ont vu leurs réalisations exposées à la Collégiale Saint André. 

Un camp a été réalisé en juillet 2010 en Bretagne pour 8 jeunes du foyer. Un jeune est parti en 
colonie de vacances avec la participation de la CAF et de la famille en août. 

 

LE PERSONNEL 

 

Entrées du personnel : 

- une éducatrice spécialisée (de mars à mai : fin de période d'essai à l'initiative de la salariée), 
- une mutation d'un éducateur technique provenant du Centre Charles Péguy 
- une éducatrice spécialisée embauchée au 1er septembre 2010, 
- une éducatrice spécialisée en contrat déterminée en remplacement d'un congé parental 
- une psychologue embauchée au 1er septembre 2010, 
- deux surveillants de nuits embauchés en contrat à durée déterminée dans le cadre de remplacement  
de personnels en congés, 
- formation en cours d'emploi d'un moniteur-éducateur depuis septembre 2010. 
 

Sorties du personnel : 

- démission d'un éducateur spécialisé au 31/01/2010, 
- deux démissions de psychologues (1en mai, 1en juin), 
- démission de l'infirmière en mai 2010, 
- démission de 2 maîtresses de maison (1 en 08/2010 et 1 en 12/2010), 
- fin d'un contrat d'apprentissage en août 2010. 
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Stagiaires : 

- une stagiaire M.E. de 09/2009 à 03/2010, 
- une stagiaire M.E. de 11/2009 à 02/2010, 
- une stagiaire M.E. de 09/2010 à 11/2010, 
- une stagiaire d'éducatrice spécialisée de 11/2010 à 07/2011. 
- une convention de mise à disposition d'un jeune en CAE sur le service Aide et Dialogue. 
 

 

ACTIVITES 

Au cours de lôann®e 2010, nous avons r®alis® 9945 journ®es pour 10 000 journées prévues, soit un 
d®ficit de 55 journ®es. Nous avons re­u 48 demandes dôadmission dont 5 provenant dôautres 
départements qui ont été refusées. 13 demandes dôadmission ont ®t® refus®es apr¯s ®tude du dossier 
car le profil des jeunes ne correspondait pas ¨ lô®tablissement. 4 dossiers ont ®t® propos®s au Centre 
Charles Péguy. 

18 jeunes ont été admis au cours de lôann®e 2010 et nous avons r®alis® un accueil dôurgence.  19 
sorties ont ®t® r®alis®es en 2010 (fin dôAccueil Provisoire, fin de Contrat Jeune Majeur, mainlevée de 
placement). 

 

MOUVEMENT DES JEUNES 

 

 
Décision  judiciaire 

Décision 
administrative 

Ensemble 

 Décision exclusive JE  Décision judiciaire et ASE 

Total 
Eure & 

Loir 
autres 
départ. 

Total 
Eure & 

Loir 
autres 
départ. 

Total 

 

Eure & 
Loir 

autres 
départ. 

Total 
Eure & 

Loir 
autres 
départ. 

Total 

Jeunes pris en 
charge au 1er 
janvier 2010 

3 0 3 12 1 13 18 11 0 11 29 0 29 

Jeunes confiés 
dans l'année 0 0 0 25 1 26 10 14 0 14 24 0 24 

Jeunes sortis 
dans l'année 3 0 3 8 1 9 12 7 0 5 17 0 17 

Jeunes pris en 
charge au 31 

décembre 
2010 

0 0 0 15 0 15 19 7 0 7 26 0 26 

Jeunes suivis 
sur l'année       31   12   43 
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AGES DES JEUNES PRESENTS AU 31 décembre 2010 

 

  
 Moins de 

16 ans 

Plus de 16 ans 

Total 
Nombre 

de 
familles   16 à 18 ans + de 18 ans Total 

Décision 
judiciaire 

Garçons 5 11 0 11 16  

Filles 0 0 0 0 0  

Ensemble 5 11 0 11 16 16 

Décision 
administrative 

Garçons 0 6 4 10 10  

Filles 0 0 0 0 0  

Ensemble 0 6 4 10 10 10 

 

  Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. 

Dossiers 
reçus 4 7 2 2 2 3 9 2 2 3 8 4 

Dossiers 
refusés 0 2 7 1     2   4 0 2 1 

 

 

PROVENANCE DES DOSSIERS RECUS : 
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SCOLARITE :  

L'année civile 2010 voit un effectif assez stable de 20 jeunes scolarisés, répartis par classe de la 
façon suivante : 
 

- 2ème année CAP (en LP et LEA) : 2 jeunes, 

- terminale BEP (en LP) : 2 garçons, 

- 1ère année Bac Pro (en LP) : 3 garçons, 

- 3ème en collège : 7 jeunes 4 en 3ème classique, 2 en 3ème DPGH et 1 en 3ème SEGPA, 

- 4ème en collège : 4 jeunes, 

- 5ème en collège : 1 garçon, 

- 6ème en collège : 1 garçon (SEGPA), 

Nous sommes confrontés à trois conseils de discipline (pour incivilités et violence au collège ou au 
lycée).  
Nous sommes également amenés à pratiquer de nombreux aménagements d'emplois du temps pour 
des élèves de 5ème et 4ème sous forme d'allègements de cours et participation aux ateliers du 
plateau technique du FEB.  
 
Nous avons aussi beaucoup sollicité les chefs d'établissements des collèges où sont inscrits des 
élèves de 3

ème
 pour que ces derniers bénéficient de nombreux stages en entreprises en alternance 

avec des périodes de cours au collège. 
 
Ainsi ces différents moyens alternatifs permettent de maintenir plus ou moins scolarisés des garçons, 
qui de plus en plus jeunes, se verraient totalement et rapidement exclus du système scolaire actuel. 
 

En juin 2010, les résultats aux différents examens présentés par les jeunes, sont les suivants : 

- DNB (Diplôme National du Brevet) : 3 sur 6 soit 50% de réussite, 

- CFG (Certificat de Formation Générale) : 1 seul garçon le passait et il l'a obtenu : 100% de réussite, 

- CAP (Certificat d'Aptitude Professionnelle) : 3 garçons le présentaient aussi bien en LP (2), 
 qu'en CFA (1) mais là, c'est l'échec sur toute la ligne : aucun ne l'a obtenu, 

- BEP (Brevet d'Enseignement Professionnel) : 2 jeunes l'ont préparé, un seul l'a obtenu, 
 soit 50% de réussite, 

En septembre 2010, il y a 13 scolarisés au foyer compte-tenu des mouvements habituels de l'été : 
départs, admissions s'étant ainsi réalisés : 7 jeunes rentrent dans leur famille, 5 garçons poursuivent 
leur formation par le biais de l'apprentissage ; puis nous accueillons 2 garçons en 6ème, un jeune en 
1ère Littéraire et un jeune en première année de Bac Pro et un dernier en 3ème de collège. 
 
A la rentrée 2010-2011, l'effectif est de 13 garçons scolarisés de la classe de 6ème à la classe de 
1ère, effectif qui sera de 16 jeunes à la fin décembre 2010 avec l'admission de CIPPA de deux 
garçons ainsi rescolarisés et l'arrivée au foyer d'un garçon de 1ère de lycée.  
 

L'année civile 2010 s'achève avec les résultats du premier trimestre scolaire 2010-2011, globalement 
moyens, puisque les moyennes générales des élèves, se situent autour de 11 sur 20 ce qui 
correspond aux résultats chiffrés de l'année précédente à la même époque, résultats très 
encourageants pour la suite... 
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DISPOSITIF RELAIS REPIT 
 

1 - Le public : 

33 jeunes de 12 à 17 ans ont b®n®fici® dôun accueil ¨ plein temps (20 heures hebdomadaires) 
ou ¨ temps partiel, en alternance avec le coll¯ge ou dôautres dispositifs, pour certains déscolarisés ou 
en difficulté dans leur scolarité, ils sont orientés avec pour principaux objectifs la rescolarisation, 
lôaccompagnement vers la formation (apprentissageé) ou le maintien des acquis en attente 
dôint®gration de dispositifs propos®s aux jeunes demandeurs dôemploi (16/25 ans). 
 
2 - Activités réalisées : 
 
 2.1 Scolarité 
 Lôenseignant assure les matières générales (maths, français, histoire-géographie, éducation 
civique). Les contenus sont adapt®s aux niveaux des ®l¯ves, tout en sôappuyant sur le programme de 
la classe dôorigine. 
 
 2.2 Ateliers de préprofessionnalisation 
 Les élèves ont participé à des réalisations collectives pour des « clients » extérieurs, ce  qui a 
permis dô®valuer leurs aptitudes professionnelles et leur comportement. Un atelier cuisine a été ouvert 
dès la rentrée de septembre. 
 
 2.3 Activités physiques et sportives 
 Dans le cadre de la convention avec le Club Hippique du Carillon, les jeunes ont accès à une 
initiation ¨ lô®quitation (le mardi apr¯s-midi), avec une sortie avant chaque période de vacances 
scolaires sur le site du Centre Equestre Régional, à Nogent-sur-Eure.  
 

2.4 Atelier customisation 
Pour la 3

ème
 ann®e cons®cutive, en partenariat avec le chantier dôinsertion de La Dame ¨ La 

Licorne, les jeunes sont accueillis pour  personnaliser des vêtements (T-shirts, pantalonsé), r®aliser 
des accessoires de mode (pochettes de téléphone portable, sacsé) ; ils sont accompagnés par 
lôenseignante et encadr®s sur place par le styliste du chantier. En septembre, un projet collectif a ®t® 
proposé aux élèves, il sera présenté officiellement le 9 juin prochain dans les locaux de La Dame à La 
Licorne, devant Mr Le Pr®fet dôEure et Loir et Mr Le Maire de Chartres. 

 
2.5 Projet professionnel 
Les ®l¯ves en fin de cursus b®n®ficient dôun accompagnement ¨ lô®laboration  dôun projet 

professionnel, avec la possibilit® dôeffectuer des stages en entreprise,  suivis de négociation de 
contrats dôapprentissage. 
 
3 - Points positifs : 
 Les «contrats» avec les tuteurs (enseignant référent et/ou éducateur), ont permis de renforcer 
le partenariat avec les prescripteurs, par un suivi réel des jeunes accueillis. Lôinscription de R®pit dans 
le dispositif relais académique est confirmée par notre participation aux formations proposées par le 
rectorat. Le travail en réseau avec le dispositif relais de Luisant se poursuit (mutualisation des moyens 
et activités communes).   
 
4 - Difficultés rencontrées : 
 Comme chaque année, beaucoup de jeunes sont orientés sur le dispositif par « dépit », faute 
de structures plus adaptées à leurs problématiques. Les objectifs pour ces jeunes sont en décalage 
avec ceux du dispositif et leur int®gration nôest pas toujours ais®e au sein du groupe. Les niveaux sont 
inf®rieurs aux niveaux attendus dans les classes dôorigine, 61% des jeunes ont 1 ann®e de retard 
scolaire, 21% en ont 2 et plus. 
 
5 ï Résultats : 
 Les sorties sont majoritairement positives, avec retour à la scolarité ou accès à la formation  
(apprentissage, dispositif 16/25 ans). Au 31 décembre, 5 jeunes sont encore inscrits sur le dispositif. 
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 760 demi journées dispensées    2046 heures dispensées 
 23.03 demi-journées en moyenne 
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 61% des jeunes ont 1 année de retard.   45% des élèves sont issus de  
 21% cumulent 2 années de retard et plus.  classes de 3

ème
. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 11 jeunes ont été orientés par la Commission.   24 jeunes b®n®ficient dôune mesure ®ducative.  
 13 jeunes ont été orientés par le Foyer des Boissières  
 dont 3 en concertation avec les collèges. 
 
 Autres services prescripteurs :  
 ASE, CDE, Foyer Marc Nivet, AEMO, Lycée 
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Organigramme du Foyer des Boissières au 31 décembre 2010 
 

 

 
 

N. LANCEAUME  

1 ETP (AMP) 

F/F Monitrice éducatrice 

 

Directeur 

J.P. VIGUIER  

 1 ETP 

Chef de service 

éducatif 

G. LEGRET 

 1 ETP 

Service Educatif 

GROUPE 

CADETS 

A. FUSTEC 
1 ETP 

Educatrice spécialisée 

V. LE GARSMEUR  

1 ETP 

Monitrice éducatrice 

 

A. MôTOUFY 

1 ETP 

Moniteur éducateur 

 

S. MARILLAT  

1 ETP 

Moniteur éducateur 

 

K. BOUAGAL  

1 ETP 

ME. En formation 

 

R. TALATA  

1 ETP 

Educatrice spécialisée 

L. BARON 

1 ETP 

Monitrice éducatrice 

 

B. THOUROUDE 

1 ETP 

Moniteur éducateur 

 

M. MORVANY  

1ETP 

Maîtresse de maison 

 

Psychologues 

S.GODINHO DA COSTA - 0,75 ETP 

Poste non pourvu  - 0,25ETP 

Services 

Généraux 

C. PORCHER  

1 ETP 

Secrétaire de direction 

Agent de service intérieur 

1ETP 

Poste non pourvu 

Entretien 

E. LEBLANC - 1 ETP 

S. LAURENT -  1 ETP 

Veilleurs de nuit 

H. BAPTISTA  - 1 ETP 

D. JEROLON -  1 ETP 

A. AL HACHDADI  -  1 ETP 

 

R. LE POULLEN 
1 ETP  

Educateur scolaire 

 

Infirmière 

 0,25 ETP  

Poste non pourvu 
GROUPE 

BENJAMINS  

D. THIERY  

1 ETP 

Educatrice spécialisée 

J. ANGOT 

1 ETP 

Moniteur-éducateur  

M. BOUZNIF  

1 ETP 

ME. En formation 

C. SURCIN  

1 ETP 

F/F monitrice éducatrice 

GROUPE 

AINES 

S. BULIN  

1 ETP 

Agent administratif 

1 ETP Maîtresse de maison 

Poste non pourvu 

 

 

M. HYRON  

1ETP 

Maîtresse de maison 

 

Dispositif REPIT 

E. FAUQUET 

 1 ETP  

Coordinatrice 

Educateurs Technique 

 C. HYRON- 1 ETP 

D. LAGHOUEG  -  1 ETP 

V. MASSOT ï 1 ETP LôHIVER Perrine 
1 ETP E.S. en 

remplacement  

Schadeck S. 

 

 

Total : 33.25 ETP 
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SERVICE AIDE & DIALOGUE
 

 

498 personnes sont accueillies sur une des 7 activités du service en 2010. Nous avons testé un 
questionnaire de satisfaction, celui-ci sôest r®v®l® peu op®rant. Sur 261 sorties, environ 75 
questionnaires remis et 11 retournés avec seulement 3 observations. En 2011 nous travaillerons à 
une autre forme de participation, peut-être associer les usagers à un temps du conseil de maison. 

Le plan de formation a permis dôorganiser une formation collective sur les entretiens menés à 2, 
r®alis®e pour 12 salari®s par lôAndesi sur 4 journ®es. 

 

CHEMINS DE TRAVERSE 

7 embauches (4 en janvier et 3 en septembre), mais 3 bloquées en novembre (jeunes incarcérés sans 
possibilité de dérogation) puis 3 bloquées en décembre (jeunes en CIVIS). 1 personne en RSA plus 
©g®e a effectu® un CAE en situation de premier compagnon sur lô®t® pour le balisage des chemins. 

7 sorties : - 2 en p®riode essai, ¨ lôinitiative de lôemployeur pour absent®isme (Jimmy et Stany) 

  - Julien  A accédé au logement, prise en main des soins et des dettes 
judiciaires, immersion non concluante 

  - Jérémy Formation suite à bilan CRIA, AFPA envisagé, Job en chèque emploi 
service, 2 immersions non concluantes 

  - Aziz  stage en immersion effectu® ¨ moiti®é, RSA 

  - Anthony stage en immersion confirme orientation vers MDPH, entrée en ESAT  

  - Marc  GRETA, stage en immersion 

 

Sur 2010 lôaccent est mis sur la mise en situation professionnelle par les p®riodes en immersion. Côest 
l¨ que nous mesurons la marche importante entre les attendus sur un chantier dôinsertion et 
lôentreprise classique : que ce soit en termes de rendement et de compréhension des consignes. 

6 jeunes ont b®n®fici® dôune p®riode en milieu professionnel pour évaluer avec la mission Locale la 
pertinence dôun projet professionnel. 3 jeunes ont effectu® un stage ®ducatif pour ®valuer des savoir-
être en situation professionnelle.  

Les bilans avec la direction de lôEnvironnement du Conseil Général sur le suivi du balisage sont 
positifs sur la qualit® du service rendu. Lôaugmentation de demandes de devis de la part du 
Conservatoire du Patrimoine Naturel est également un indicateur de satisfaction de notre principal 
client.  

 

INVESTIGATION ET ORIENTATION EDUCATIVE 

70 mesures sont réalisées en 2010. 

Les conflits familiaux mais aussi des carences éducatives qui peuvent être sous-tendus par des 
problématiques psychopathologiques des parents représentent la quasi-totalité des profils des 
mesures confi®es. Lôaddiction dôun ou des deux parents est aussi souvent une donnée à prendre en 
compte. La th®matique des diff®rences culturelles notamment dans lôappr®hension du syst¯me familial 
nous est apparue sur plusieurs situations. Mais côest aussi ¨ une explosion des mod¯les familiaux 
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hors  toute histoire de migration qui bousculent nos approches des schémas traditionnels 
(homoparentalité, transsexualité, confusion de g®n®rations, lien g®n®tique et appropriation dôune 
paternit®). Côest bien l¨ que la mesure dôinvestigation peut apporter toute la richesse et la distanciation 
dôune ®quipe pluridisciplinaire pour pouvoir analyser de telles situations sans °tre trop dans la 
normalisation mais sans minimiser la souffrance des enfants. Plus de la moitié des mesures IOE 
aboutissent à une d®cision dôAEMO Judiciaire, et ¨ part ®gale ¨ un placement ou un non-lieu. 
 

 

ANTENNE CURATELLE 

91 jeunes en moyenne, de 87 dossiers en d®but dôann®e ¨ 91 au 31/12 et 98 au cours de lô®t®. 

Lôautorisation est accord®e pour 15 ans suite au  dossier d®pos® ¨ la DCSPP et présenté au 

CROSMS. 

 

Les indicateurs sont remplis 2 fois par an et déterminent la hauteur de la dotation globale mais qui ne 

reflètent pas les évolutions constatées de public. En 2010 on commence à sentir les effets de la 

réforme qui ne permet plus la mise sous mesure des border line, des jeunes en erranceé La 

consultation en vue dôun certificat m®dical obligatoire ¨ lôouverture doit °tre accept®e par la personne, 

les jeunes atteints de pathologie mentale sont le plus souvent dans la négation de leur maladie et du 

soin. Les personnes en situation dôaddiction ne sont plus accessibles ¨ cette protection. Ce sont donc 

plut¹t des jeunes d®ficients qui sont aujourdôhui adress®s. Le travail est un peu diff®rent, la marge 

dô®volution vers lôautonomie est moindre.  

 

MASP 

5 mesures sont confiées en 2010 sur les 30 annoncées, dont un couple. Ce sont donc 6 personnes 

qui seront suivies, pour 4 un renouvellement est accordé. Il a fallu créer les outils de suivi et de 

gestion en lien avec le Conseil Général, celui-ci confirme que les chiffres ne devraient pas décoller en 

2011. 

CONTROLE ET ENQUETES 

En contrôle judiciaire : 48 mesures exercés en 2010 

- 86 % sont des hommes, 94% de nationalité française, 60% ont entre 18 et 30 ans. Il est à noter 

un rajeunissement des justiciables, les personnes accueillies en 2010 étant très jeunes. 

- 31.5% ont un emploi ¨ lôentr®e dans la mesure, 55% ont un emploi ¨ la sortie. 

- 30% présentent une conduite addictive, notre action a permis en 2010 la prise en charge à 90% 

des addictions en médecine ambulatoire, avec la mise en place de coordination avec le CICAT, le 

SPIP et le CMP. 

7 nouveaux contrôles judiciaires socio-éducatifs et 3 enquêtes de personnalité sont confiés en 2010. 

Cela am¯ne ¨ demander la cessation de lôactivit®, effective au 1° novembre 2010. 2 collègues doivent 
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donc quitter le service, entrainant pour la secr®taire la perspective dôun licenciement pour motif 

économique. 

Un CJSE est r®mun®r® 370 ú pour 6 mois, soit 61.66 par mois. Lôactivit® repr®sente en moyenne un 

entretien dô1h chaque mois suivi de d®marches vers les partenaires (suivi du soin, aide aux 

d®marches dôemploi et de logement) ®valu® ¨ 1h par situation et sôajoute 1h en contact avec les 

tribunaux (information téléphonique, écrits réguliers, saisie des greffes pour les questions de 

facturation).  

 

Les pr®sidents de cour du ressort de la cour dôAppel de Versailles, le procureur du TGI de Chartres et 

les magistrats instructeurs ordonnateurs des mesures sont informés par courrier de cette cessation. 

Un dernier bilan est réalisé avec les magistrats de Chartres qui redisent ce que le travail du service a 

apport® dans la compr®hension et dans lô®volution des trajectoires des personnes. 

 

PAEJ ET AJM 

 

Le Point Accueil Ecoute Jeunes a pour objectif : 

- Inscrire les jeunes dans une trajectoire, un parcours en les accompagnant dans lô®laboration dôun 
projet de vie, éviter les ruptures de soutien éducatif et assurer le relais entre les structures. 
- Mettre en place une permanence PAEJ assurée par un éducateur spécialisé dans les locaux du 
Service Aide et Dialogue. 
- Recueillir  des donn®es sur les 18/25 ans rencontrant des difficult®s dans lôacc¯s ¨ leur autonomie. 

- Tisser un r®seau local des diff®rents acteurs par des conventions ou lô®laboration de proc®dures 
communes. Ce maillage est essentiellement effectif sur lôagglom®ration de Chartres. 
 

185 jeunes se sont présentés aux permanences en 2010. 131 soit 70 % ont moins de 21 ans. 56 % 

des jeunes re­us ont eu un suivi en Protection de lôEnfance durant leur minorit®. 35 % ont sign® un 

contrat dôaccompagnement pour b®n®ficier dôun suivi ®ducatif de proximit® en prolongement de 

lô®coute du PAEJ. Et malgr® cette activit® en hausse par rapport à 2009 : annonce en juin du 

financement pour moitié par la DCSPP. Cela a entrainé des décisions de concentration des locaux 

pour faire des économies de structure. 

 

Accompagnement éducatif de proximité : 

En 2010 le service a accompagné 23 jeunes de 18 à 21 ans dont 11 avec une prestation 

dôh®bergement en lien avec la Mission Locale dans le cadre de leur CIVIS. Pour ces jeunes sans 

beaucoup dô®tayage familial les ®ducateurs ont aid® ¨ ®laborer le projet dôinsertion sociale en 

accompagnant et soutenant les d®marches. La dur®e de lôaccompagnement varie de quelques 

semaines à quelques mois. Pour un jeune un Contrat jeune Majeur est par ailleurs signé. 

Côest toujours apr¯s un d®broussaillage des besoins au travers des entretiens pr®liminaires au PAEJ 

que la proposition dôun accompagnement ®ducatif est r®alis®e. Il a pu aussi °tre propos® en transition 
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apr¯s un passage par lôActivit® Appartements pour 3 jeunes filles qui se sont vus attribuer un 

logement en nom. 

 

Depuis 2006 le service Aide aux Jeunes Majeurs pouvait accueillir des jeunes de 18 à 25 ans sur le 

Point Accueil Ecoute Jeunes mais ne pouvait proposer dôaccompagnement renforc® quôaupr¯s des 

18-21 ans dans le cadre dôun conventionnement avec le Conseil Général. 

Lôexp®rimentation dans le cadre du Fonds Jeunes a permis de suivre 17 jeunes en contrats 

dôaccompagnement sur les 54 jeunes de 21 ¨ 25 ans re­us au PAEJ. 14 jeunes ont b®n®fici® dôune 

prestation dôh®bergement dans nos logements ou avec notre partenaire du Foyer de Jeunes 

Travailleurs de Chartres. 

Nous recevons en d®cembre lôagr®ment pour lôinterm®diation locative 

 

APPARTEMENTS 

 

Au 1° janvier 2010, 12 jeunes de 18 à 21 ans sont hébergés par le service Appartements. 
 
12 entrées sont réalisées en 2010 : 
- 5 du Foyer marc Nivet,  
- 1 de lôAEMO,  
- 1 du Centre Péguy,  
- 1 du foyer des Boissières,  
- 1 du centre maternel  
- et 3 de lôASE.  
 
14 sorties :  
- Pour 3 jeunes filles, lôaccompagnement sôest poursuivi les premi¯res semaines de leur 
emménagement dans un logement en nom qui coïncidait avec une entrée dans la vie active.  
- Pour 3 jeunes ayant atteint 21 ans côest dans le cadre de lôexp®rimentation pour la jeunesse que 
nous avons pu poursuivre un accompagnement éducatif à la demande de ces jeunes. Ceux-ci avait 
une absence dô®tayage familial total et nôavait pas finalis® leur projet dôinsertion ¨ la date de la fin du 
contrat jeune majeur. - Enfin pour 3 jeunes nous avons demandé la fin du contrat de manière 
anticip®e car le cadre responsabilisant dôun d®but dôautonomie ®tait le pr®texte ¨ des comportements 
contraires au r¯glement de fonctionnement. Lôune de ces jeunes filles a souhait® reprendre contact 
avec le service et a été accompagnée en AJM vers le CMP.  
 
La moitié des jeunes ont quitté le service avec un appartement en nom, pour un quart une solution 
familiale est possible.  
Plus de la moitié sont en emploi à la sortie.  
 
Au 31 d®cembre, 10 jeunes sont pr®sents. Le regroupement des 3 internats de lôADSEA devrait 
entrainer le passage par notre service des jeunes majeurs accueillis sur ces structures à cette date. 
Nous rencontrons ces jeunes lors de réunions de présentation du service dans chacun des 3 
internats. 
 
Après 2 ans de regroupement la vie du service prend forme, avec ses moments forts que sont les 
réunions institutionnelles ou le conseil de maison. Ces temps r®unissent lôensemble de lô®quipe et 
permettent des échanges transversaux. 
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Composition de lô®quipe 

SA&D 

 

Listing du personnel au 31/12/2010 

Dir 1 Solange MIGNON 1,00 

  2 Sylvie GAZEAU 1,00 

PJM 3 Marie-Noëlle BINEY 1,00 

  4 Geneviève MARTIN 0,40 

  5 Céline  CORDIER 1,00 

  6 Didier LASCAUX 1,00 

  7 Philippe TRITSCH 1,00 

  8 Marc MERDY 0,80 

IOE 9 Brigitte BRUART 0,75 

  10 Dominique RONSIN 1,00 

  11 Aline BRETON 1,00 

  12 Danièle JANIN 0,60 

CUR 13 Jean DE MALEZIEU 1,00 

  14 Gyslaine DOUCHEMENT 0,70 

  15 Emeline LEPVREAU 0,10 

  16 Nadège CHEMINAIS 1,00 

MASP   Emeline LEPVREAU 0,50 

CJSE 20 Sabrina DOS SANTOS   

  17 Robert LORENZO   

CHEMINS 18 Alexandre BLICHER 1,00 

  27 Julien  MILLET   

    Marc MERDY 0,20 

CAE 21 Marc CHALINE   

  22 Aziz TOUZZALT   

  23 Anthony  DUPONT   

  24 Jimmy BARBIER   

  25 Julien  GEFFROTIN   

  26 Frédéric HAMEG 0,68 

  28 Jérémy BABILLOT   

  29 Claude MARCHANDET   

  30 David BULLOK 0,68 

  31 Guillaume LEBRETON 0,68 

  32 Stany CATIEPOLT   

Service 19 Sylvie DREUX 0,50 

  21 personnes pour 17,59 

 

Dont 18 permanents 

   10 entrées 2010 

   12 sorties 2010 

   La Directrice 
Solange Mignon 
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SERVICE DE PREVENTION SPECIALISEE 

 

35, rue de Bruxelles 

Appartement N°3 

28110 Lucé 

85, rue F. Foreau 

Appartement N°2 

28110 Lucé 

4, rue de la tuilerie 

Appartement N°3 

28500 Vernouillet 


